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La désorganisation A C C O R D DE PRINCIPE 
de la radiophonie au sous-comité d e non-intervention 

UN RÉQUISITOIRE 

Le Sénat vient d'inscrire à son ordre 
•eu jour la discussion < des conclusions 
est J'enquête ordonnée le 26 janvier 
1937 et relative à la gestion du minis

tre des P.T.T. » 
Nous sommes en 1938. L'enquête 

porte sur des faits qui remontent à deux 
sus*. La discussion ne pourra avoir lieu 
qu'après les vacances parlementaires, 
c'est-à-dire qu'elle est remise aux calen
des grecques. En attendant, les erre
ments répréhensibles que le Sénat se 
propose d'examiner n'ont pas tous pris 
i n . loin de là. 

Une fois de plus, il nous faut regretter 
le fonctionnement, trop défectueux et 
beaucoup trop lent, de l'appareil parle
mentaire. A quoi bon découvrir et dé
noncer des abus, si toute latitude est 
laissée à leurs auteurs d'en perpétuer 
les conséquences ? 

Quoi qu'il en soit, il faut retenir le 
remarquable rapport, le réquisitoire, 
dirons-nous plus exactement, dressé par 
M. Paul Laffont. pour résumer les con
clusions de l'enquête. Il n'est pas mau
vais que l'opinion publique soit à même 
«le le connaître et de l'apprécier. 

Nous ne parlerons ici que de ce qui 
concerne la radiodiffusion. Tous les au
diteurs se rendent compte actuellement 
de ses déficiences. Mais tous n'en con
naissent pas les raisons profondes, et 
bien des gens, insuffisamment informés. 
«M tendance à déplacer les responsa
bilités, s'en prenant, en particulier, aux 
conseils de gérance des stations d'Etat, 
crées pour gérer — M. de La Palisse 
l'aurait remarqué — et qui. en fait, sont 
mis dans une impossibilité quasi abso
lu*) de remplir décemment leurs fonc-

M. Laffont fait un historique. II rap
pelle que. dès son origine, la radiodiffu
sion d'Etat fut organisée, sur le plan 
théorique, légal et administratif, de 
telle manière que les usagers aient la 
plus large part à sa gestion. Il ne pou
vait d'ailleurs en être autrement. Au 
début, en face d'une carence adminis
trative totale, ce sont ces usagers, ou 
une poignée d'entre eux. particulière
ment actifs, et non moins désintéressés, 
qui mirent toute la machine en route, 
à leurs frais, risques et périls. L'Etat 
n'intervint ensuite que pour récolter ce 
qu'il n'avait paa été capable de semer. 

Des associations furent constituées 
pour gérer les stations. Elles tiennent 
leur existence d'un décret-loi, celui du 
28 décembre 1926. Ce décret-loi est 
toujours en vigueur. Il ne saurait être 
abrogé que par une disposition législa
tive qui n'a jamais été prise. Il est ce
pendant violé depuis 1936. C'est un 
abus de pouvoir que M. Laffont dé
nonce, après bien d'autres, sans d'ail
leurs qu'il soit question de faire cesser 
cet abus. 

Faire la guerre aux associations gé
rantes fut une lourde faute. C'était 
« s'attaquer à la structure même de 
l'organisation radiophonique, dont elles 
constituaient la pierre angulaire >. Et 
c'était livrer la radio, soit à l'arbitraire 
administratif, soit aux passions partisa
nes. « Ces associations, qui étaient les 
Îilus sûres garantes de la neutralité de 
a radio nationale, correspondaient à 

une organisation à laquelle avaient 
donné leur assentiment tous les par
tis. » 

Henri DAVID. 

(Lira U suite page 2.) 

sur le plan 
de retrait 

des volontaires 
d'ESPAGNE 

On espère 
que le Comité pUnier 

pourra ratifier les projets 
samedi ou lundi 

Paris. 31 Juin. — Un accord de prin
cipe est Intervenu mardi matin au sous-
comité de non-intervention, sur le plan 
de retrait des volontaires d'Espagne. 

On se rappelle qu'au cours de ces 
dernières semaines, las travaux du sous-
comlté s'étalent heurtes aux prétentions 
formulées par I'URS.8 quant au ren
forcement du contrôle naval, alors que 
les autres puissances représentées dans 
cet organisme: la France, l'Angleterre. I 
l'Allemagne et l'Italie avaient accepté le 
plan britannique. 

Le gouvernement français, durant 
toute cette période, s'est entremis, d'une I 
part, en recherchant une formule tran-
sactlonnelle pour le contrôle naval, 
d'autre part, en usant de ses bons offices 
auprès des dirigeants soviétiques. 

A Paris, on rend, mardi soir, hom
mage à l'esprit de conciliation montré 
par le gouvernement de Moscou, dont 
le représentant a déclaré se rallier à la 
formule de contrôle naval proposée, bien 
qu'elle ne réponde pas entièrement à 
ses vues. 

(Lire la sait* page 2.) 

Versailles se prépare 
à accueillir 

les souverains anglais 

On termina la remite en état du bassin d" A polio 
du château de Versaillet. 

EN ALLEMAGNE 

Tout las journaui français. 
sauf « La Tampt », 

ant été saisit, kitr. i Btrlin 
Berlin. 21 Juin — Le* Journaux fran

çais de mardi, à l'exception du «Temps» 
ont été saisis par la pouce allemande à 
leur arrivée à Berlin. On Ignore encore 
pour quels motifs. 

Le nouveau président 
pour la France 

de la Légion américaine 

PAR T. S. F. 

Les vues de M. FLANDIN 
sur le maintien de la paix 

« Devons-cous 
en face des problèmes espagnol 

et tchécoslovaque, 

aligner notre politique 
sur la Russie 

on sur l'Angleterre ? » 

Je réponds: 
sur 

VAngleterre 
(Lire le compte rendu page 2 ) . 

Libres propos 

LA FISSURE 

iPU. N I.T.J 
M. BERNHARD RACNEK 

ami ira compréhentif de notre /MUS, qui 
vient d'être élu commandeur pour la 

France de /'« American Légion ». 

Parce que trois ou quatre élections 
législatives partielles n'ont pas été favo
rables à la discipline du Front populaire, 
quelques journaux, prenant leurs désirs 
pour des réalités, se sont hâtés de célé
brer l'enterrement d'une formation poli
tique qui est, en grande partie, respon
sable des maux dont le pays souffre 
actuellement. 

C'est aller un peu vite en besogne. 
Il est certain que les événements se 

sont chargés d'ouvrir les yeux de beau
coup de radicaux. Les socialistes, 
d'autre part, éprouvent de la répugnan
ce à suivre les communistes dans les 
voies dangereuses où ces derniers cher
chent à entraîner le Gouvernement, le 
Parlement et la nation. 

Les directives que Staline donne aux 
Moscoutaires de chez nous, aussi bien 

LA STATUE 
DE l l l l A K S I i ) 
A BOULOGNE-

SUR-MER 

La conttruction de U status géante « Bntsnma », à Boulegno-tur-Mer, eut achevée. 

Voici U statua MM de do*. On aptrçtH, au fond, su* parti* du varia panorama eu'ello domim 

iPh. Kejrstone.l 

celles qui concernent l'agitation révo
lutionnaire intérieure, que celles qui 
voudraient nous attirer dans l'impasse 
espagnole, heurtent violemment le bon 
sens d'un grand nombre de Français 
foncièrement républicains, mais aussi 
foncièrement patriotes. 

Cependant, nous le répétons, nous 
n'en sommes pas encore, malheureuse
ment pour la France, à l'agonie du Front 
populaire. Il faudra, c'est à craindre, 
des épreuves plus dures pour que la 
désagrégation du bloc électoral radicalo-
socialo-communiste se poursuive jus
qu'à l'effritement complet. 

Sans doute, quelques échecs aussi 
caractéristiques et aussi sévères que 
celui de Saint-Etienne, dimanche, pour
raient-ils avancer, s'ils se répétaient, un 
événement qui sonnerait vraiment l'heu
re du redressement national. 

En donnant à M. Raymond Laurent, 
démocrate populaire. 1.000 voix de plus 
qu'à son concurrent communiste, les 
électeurs ont voulu marquer très nette
ment leur réprobation d'une politique 
qui tend à instaurer dans notre pays 
les méthodes en honneur en Russie bol-
cheviste. En même temps, malgré les 
appels intéressés à la discipline du Front 
populaire, les radicaux-socialistes et les 
républicains socialistes se sont séparés 
ouvertement d'un parti dont les menées 
par trop compromettantes, sont à l'oppo
sé des aspirations nationales. 

Hâtons-nous de dire que la très légi
time popularité du candidat démocrate, 
sa grande notoriété, ses services passés, 
ont beaucoup facilité le regroupement 
des républicains qui, tous, pouvaient 
faire confiance à I ancien président du 
Conseil municipal de Paris. 

Il n'en reste pas moins vrai que pour 
la troisième fois, en quelques semaines. 
ce Front populaire enregistre une défaite 
caractérisée et indiscutable. Est-ce que 
Saint-Etienne, après Uzès et Saintes. 
sera une étape du redressement politi
que de notre pays, ou ces scrutins sépa
rés ne sont-ils que des incidents sans 
portée, des fluctuations de l'opinion 
comme il s'en produit toujours? 

En tous cas. il existe une fissure dans 
le Front populaire, et il semble bien que 
les électeurs, effrayés par la menace que 
le communisme fait peser sur le pays, 
se concertent pour l'agrandir. 

DAKT01S. 

BILLET PARISIEN 

PERSPECTIVES 
DE PAIX 

EN ESPAGNE 
(D'UH RÉDACTEUR SrtCUL) 

PARIS, 21 J U I N (Minuit). 
La sous-commission de non-in

tervention a enregistré, mardi, un 
accord de principe sur le plan du 
retrait des < volontaires > étran
gers combattant en Espagne. 

On sait que les travaux du sous-
comité avaient été suspendus, les 
dispositions relatives au contrôle 
maritime n'ayart pu être acceptées 
par toutes les délégations. Celles-
ci ont modifié leur attitude et 1 ac
cord a été conclu en principe. Il 
est donc permis de considérer 
qu'un obstacle vient de tomber sur 
la voie même qui mène à une ap
plication intégrale de la politique 
de non-intervention. 

II ne faudrait pas toutrfois trop 
se presser d'en conclure que les vo
lontaires étrangers sont à la veille 
de quitter l'Espagne. Pour les gou
vernements français et anglais qui 
examinent le problème espagnol 
avec le seul souci du maintien de la 
paix en Europe et de son rétablis
sement dans ia péninsule ibérique 
elle-même, ce résultat, même néga
tif,' n'est pas négligeable. Il fait es
pérer que l'Italie finira par se ral
lier à une solution qui laisserait 
l'Espagne régler elle-même son des
tin. 

Dans les déclarations qu'il m fai
tes mardi à la Chambre des 
Communes, M. Chamberlain, en ré
ponse aux critiques travaillistes, a 
déclaré que l'Angleterre ne modi
fierait pas sa conduite envers l'Es
pagne. S'il proteste contre les bom
bardements des populations civiles 
et des navires marchands, i l ne 
nourrit pas d'illusions exagérées 
sur le sort réservé à ces protesta
tions ; toutefois, il ne se décourage 
pas. Son but est de mettre fin le 
plus rapidement possible au conflit 
espagnol. 

La réponse du premier ministre 
permet de mieux préciser le sens 
des conversations anglo-italiennes 
de ces derniers jours. A l'Italie qui 
demandait la mise en vigueur im
médiate de son accord avec la 
Grande-Bretagne, celle-ci a opposé 
les engagements pris. Toutefois, elle 
n'apporte dans son attitnde aucune 
raideur, elle aurait elle-même sug
géré diverses solutions permettant 
de sortir de l'impasse. A défaut du 
retrait de ses volontaires, l'Italie 
pourrait, par exemple, intervenir 
auprès du général Franco pour ob
tenir une suspension des hostili
tés. Mais dans quelle mesure cette 
suggestion a-t-elle chance d'être ac
cueillie par M. Mussolini ? 

Il faut noter comn a un indice 
rassurant le ton réservé de la pres
se italienne à l'égard du refus de 
M. Chamberlain de revenir sur les 
conditions de l'arrangement anglo-
italien. Visiblement, on s'attache, 
en Italie fasciste, à conserver de 
bonnes relations avec Londres. 
L'axe Berlin-Rome, après la secous
se de l'Anchluss, serait-il moins so
lide qu'on se plaît à le dire à Ber
lin ? 

Qu'on n'oublie pas qu'un revire
ment de l'Italie est toujours possi
ble tant qu'elle n'aura pas couoé 
les ponts avec les démocraties occi
dentales. Aussi bien à Londres qu'à 
Paris, on travaille précisément 
dans le respect de la non-interven
tion, à ne pas commettre de geste» 
irréparables. 

René ROUSSEAU. 
• 

La Conférence internationale 
du travail 

décide de consulter 
les gouvernements 

sur la généralisation 
de la réduction des heures 

de travail 
Genève. 21 Juin. — La Conférence 

Internationale du travail, au cours de la 
discussion sur l'expérience française des 
quarante heures. M. Jouhaux a déclaré 
que t quels que soient les arguments 
que l'on avait apportés contre les 40 
heures. Ils n'ont pas assez de fore* en 
eux-mêmes pour empêcher que U ri-
forme ne continue à s'imposer à l'at
tention des gouvernements.» 

Selon lui. l'augmentation du nombr* 
des chômeurs n'est pas due à la se
maine de 40 heures, mais à la situation 
économique présente. 

M. Jouhaux ne pense pas qull y ait 
un seul paya capable de supporter en
core pendant une décade les charges 
que le développement des armement* 
lui impose. 

(Lira 'a suit, pag* 2 ) . 

M< JACQUES CHARPENTIER 
est élu bâtonnier 

des avocats de Paris 

M* ETIENNE CARPENTIER, ancien bâtonnier, donnant l'accolade à ton successeur, 
M* JACQUES CHARPENTIER. ( F B . « Y T . ) 

Paris, 21 juin. — Mardi après-midi a 
eu lieu au Conseil de l'Ordre des avo
cats l'élection du nouveau bâtonnier. 
C'est M' Jacques Charpentier, déjà dé
signé par les votes de l'année dernière, 

qui a été élu par «86 voix sur 74» vo
tants. 

M- Jacques Charpentier, qui succède 
à M* Etienne Carpentier, prendra a*a 
fonctions en octobre prochain pour deux 
ans. 

Deux officiers 
allemands 

sont inculpés 
dans l'affaire 
d'espionnage 

aux États-Unis 

(Pn. France-Prea»*.) 
Miss SANTA DE WANCER, 

tenancière d'un bar new-yorlfau. Qui a 
été arrêtée comme ayant été en relations 

avec let principaux inculpé» 

(Lire l'information page 2.) 

— Voici les résultat* définitifs des élec
tions au D*U d'Irlande ( l ie sièges): De 
Vaiera. 77 sièges; coeerave. 45 alèses. Tra
vaillistes. 9: lrdépeudantt. 7. 

— La Ume Paris-Rome est obstruée par 
une coulée de boue près de afodmne. 

BR1TANMA EN ARMES 

M. HORE BELISHA 
met en vedette M o r t de 

la Grande-Bretagoe 
POUR 

son réarmement 
< Le pays possède aies ressource» 

Inépuisable* financières, 
matérielles et spirituelles qui lui 

permettent de faire face 
à n'importe quelle situation. » 

Londres, 21 juin. — Dans un discours 
prononcé à la séance d'ouverture aie la 
conférence annuelle du conseil du parti 
libéral national, M. Hore Beliaoa, minis
tre de la Guerre, a déclaré : 

« Nous avons fait des merveilles dans le 
domaine du réarmement et le pays est main
tenant prêt à se défendre. » 

Le ministre a souligné que, tout en dé
pensant pour son réarmement près d'un 
million de livres sterling (178 millions de 
francs) par jour, le pays a pu dépensai' 
50 millions de livres de plus par an pour 
les services sociaux. 

« J'espère, a-t-il ajouté, que ces faits 
seront connus 1 l'étranger, car ils indique
ront aux fauteurs de guerre éventuels ojao 
ce pays possède des ressources inépuisables 
financières, matérielles et spirituelles qui 
permettent de faire face à n'importe quelle 
situation. 

» J'entends dire fréquemment que nous 
n'avons pas de canons et seulement un 
petit nombre de soldats pour résister à on 
ennemi possible ; or, nous avons actuelle
ment 181.000 nommes dans l'armée terri
toriale contre 136.000 en 1936. En ce qui 
concerne l'armée territoriale, le nombre des 
engagements pendant avril et mai derniers 
était de 6.630 contre 3.789 pour ht période 
correspondante de 1937. » 

le jubilé 

d'Yvette 

GUILBERT, 
la célèbre 

divette 

française, 

nue 

grande soirée 

a en lien 

mardi 

à la salle 

Pleyd, 

à Paris 


